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Introduction 

1. Le requérant est un ancien fonctionnaire du Fonds des Nations Unies pour la 

population (le « FNUAP »). Le 8 mai 2020, il a déposé une requête dans laquelle il 

contestait la décision de la Directrice exécutive du FNUAP de lui imposer un renvoi à 

titre de mesure disciplinaire en application de l’alinéa a) de l’article 10.1 du Statut du 

personnel ainsi que de l’alinéa a) de la disposition 10.1 et du paragraphe ix) de 

l’alinéa a) de la disposition 10.2 du Règlement du personnel1. Le 11 mai 2020, il a 

présenté une demande de mesures conservatoires en vertu du paragraphe 2 de 

l’article 10 du Statut du Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies 

(le « Tribunal »). Par l’ordonnance no 094 (NBI/2020), le Tribunal a rejeté cette 

demande. 

2. Le défendeur a déposé une réponse le 11 juin 2020. 

3. L’affaire a été assignée à un juge le 24 mai 2021 et, le 9 juin 2021, le Président 

du Tribunal d’appel des Nations Unies (le « Tribunal d’appel ») a autorisé le renvoi de 

l’affaire à un collège de trois juges chargé de statuer.   

4. Entre le 13 août et le 16 septembre 2021, le Tribunal a statué sur des demandes 

portant sur : a) la dissimulation de l’identité du requérant2 ; b) l’anonymat de la 

plaignante3 ; c) la présence physique du requérant et des témoins à l’audience4 ; 

d) la préservation de la confidentialité des éléments de preuve en vertu du paragraphe 4 

de l’article 18 du Règlement de procédure du Tribunal5 ; et e) des mesures de protection 

de la plaignante pendant l’audience6. 

5. Le Tribunal a tenu une conférence de mise en état le 9 septembre 2021, ainsi 

que des audiences le 9 septembre et du 22 au 24 septembre 2021. Il a entendu les 

 
1 Dossier, p. 469. 
2 Ordonnance no 166 (NBI/2021). 
3 Ordonnance no 168 (NBI/2021). 
4 Ordonnance no 173 (NBI/2021). 
5 Ordonnance no 183 (NBI/2021). 
6 Ordonnance no 194 (NBI/2021). 
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avait eu viol/agression sexuelle. Le Bureau des services d’audit et d’investigation a 

recommandé la clôture de l’affaire, mais noté que la clôture de l’affaire à ce stade 

n’empêchait pas le Bureau des services d’audit et d’investigation de le rouvrir et de 

procéder à un complément d’enquête, si de nouveaux éléments et/ou renseignements 

étaient communiqués ultérieurement15. 

14. Le 25 octobre 2017, le Bureau des services d’audit et d’investigation a informé 

le requérant et la plaignante que l’affaire était close et que la clôture de l’affaire à ce 

stade n’empêchait pas le Bureau des services d’audit et d’investigation de le rouvrir, si 

de nouveaux éléments et/ou renseignements étaient communiqués ultérieurement16.  

15. Par un mémorandum daté du 31 janvier 2019, M. A. R., Chef du Groupe des 

questions juridiques du FNUAP, a demandé au Bureau des services d’audit et 

d’investigation de procéder à un complément d’enquête concernant les allégations, en 

particulier afin de se procurer trois éléments de preuve essentiels qui ne figuraient pas 

dans le rapport d’enquête et qui, selon M. A. R., étaient susceptibles d’asseoir la 

crédibilité de la plaignante. Les trois éléments étaient les suivants : les notes prises par 

la plaignante à l’époque des faits, l’enregistrement d’une conversation avec 

la Conseillère déontologique ou l’enregistrement de l’audition de la conseillère en tant 

que témoin, et une conversation entre la plaignante et M. A. P. concernant sa tentative 

de procéder à une cessation de service juste après le 2 décembre 201617. 

16. Le 4 février 2019, Mme F. L., Directrice du Bureau des services d’audit et 

d’investigation à l’époque des faits, a informé le requérant et la plaignante de la 

réouverture de l’enquête portant sur les allégations formulées par la plaignante contre 

l’intéressé, afin que le Bureau des services d’audit et d’investigation puisse étudier de 

nouvelles pistes relevant du cadre de l’enquête et des allégations formulées18. 

17. Le 11 février 2019, le Bureau des services d’audit et d’
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22. Le requérant a transmis sa réponse aux accusations le 20 mars 202027. 

23. Par un mémorandum daté du 4 mai 2020, la Directrice exécutive du FNUAP a 

décidé que les éléments de preuve à disposition satisfaisaient au critère juridique de 

preuves claires et convaincantes eu égard aux deux chefs d’accusation et qu’en vertu 

de l’alinéa a) de l’article 10.1 du Statut du personnel ainsi que de l’alinéa a) de la 

disposition 10.1 et du paragraphe i) de l’alinéa a) de la disposition 10.2 du Règlement 

du personnel, le renvoi à titre de mesure disciplinaire était imposé au requérant28. 

Moyens du requérant  

24. La réouverture de l’enquête en janvier 2019 sur insistance du défendeur et les 

sanctions disciplinaires imposées en conséquence au requérant, contrairement à la 

recommandation du Bureau des services d’audit et d’investigation, étaient ultra vires 

et constituaient un abus de pouvoir, fruit de mauvaise foi et visant à atteindre un but 

préétabli. 

25. Le défendeur n’a pas qualité pour apprécier les éléments de preuve obtenus 

dans le cadre de l’enquête du Bureau des services d’audit et d’investigation. En vertu 

de la disposition 10.3 du Règlement du personnel, le défendeur ne peut ouvrir une 

instance disciplinaire que lorsque l’enquête conclut qu’il y a peut-être eu faute. 

Se fondant sur le jugement rendu dans l’affaire Ular29, le requérant fait valoir qu’étant 

donné que le défendeur n’est pas « chargé d’établir les faits » en vertu des règles de 

droit, il doit se fonder sur les recommandations qui lui sont faites par l’organe dûment 

autorisé à établir les faits, à savoir le Bureau des services d’audit et d’investigation. Or, 

il n’y a pas eu une telle conclusion en l’espèce : le Bureau des services d’audit et 

d’investigation a clos son enquête en 2017 après avoir conclu que les éléments de 

preuve obtenus n’étaient pas suffisants pour corroborer les accusations de faute visant 

le requérant. Dans l’affaire Mbaigolmem30, invoquée par le défendeur, le défendeur a 

 
27 Ibid., p. 327 à 359. 
28 Ibid., p. 437 à 468. 
29 Jugement UNDT/2020/221 (actuellement frappé d’appel). 
30 Arrêt Mbaigolmem (2018-UNAT-819) en référence au jugement no UNDT/2017/051 du Tribunal. 
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agi sur recommandation du Bureau de l’Inspecteur général du Haut-Commissariat des 

Nations Unies pour les réfugiés (HCR), l’équivalent du Bureau des services d’audit et 

d’investigation, alors même que ce bureau n’avait pu établir les allégations qu’au 

niveau de la prépondérance des preuves. Or, le défendeur n’a pas rejeté la 

recommandation du Bureau de l’Inspecteur général dans l’affaire en question.  
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l’autorité de M. O. qui, selon la plaignante et M. A. P., incluaient le requérant. 

Le dossier du requérant et ceux d’environ six autres hauts fonctionnaires africains du 

FNUAP qui avaient été poussés vers la sortie pour des motifs fallacieux ont été portés 

à l’attention du Groupe des États d’Afrique. Soucieux de se pencher sur les questions 

de traitement injuste et de discrimination au FNUAP, le Groupe des États d’Afrique a 

pris les mesures suivantes entre mai 2020 et janvier 2021 : tenue de réunions avec 

Mme N. K., le Secrétaire général et la Vice-Secrétaire générale de l’Organisation des 

Nations Unies ; déclaration publique lors d’une réunion du Conseil d’administration 

du FNUAP ; déclaration intitulée « Lutter ensemble contre le racisme et la 

discrimination raciale ainsi que contre toutes les autres formes d’intolérance à 

l’Organisation des Nations Unies ». 

Moyens du défendeur 

29. La réouverture de l’enquête en l’espèce n’a pas été entachée par un abus de 

pouvoir, la mauvaise foi ou un parti pris.  

30. Sur la question de l’abus de pouvoir, le Bureau des services d’audit et 

d’investigation est l’organe chargé d’établir les faits et peut formuler des 

recommandations à l’Administration. Cependant, l’Administration n’est pas tenue par 

les recommandations du Bureau : si elle peut accepter une recommandation du Bureau 

des services d’audit et d’investigation, elle peut aussi la rejeter, ou bien l’accepter et 

en rejeter une partie. Dans l’arrêt Mbaigolmem, le Tribunal d’appel a conclu que 

l’appréciation du droit appliquée aux faits par un bureau de contrôle n’empêchait pas 

l’Administration de prendre une décision différente sur le plan juridique31. 

Occasionnellement, le Bureau des services d’audit et d’
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de formuler des accusations contre l’intéressé. Par conséquent, il est fallacieux 

d’exiger, lorsqu’une recommandation tendant à des mesures disciplinaires ou à la 

clôture d’un dossier n’est pas acceptée par l’Administration, que les faits tels qu’
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ne constituait pas non plus un conflit d’intérêts, étant donné que celle-ci avait autorité 

pour accepter ou rejeter la demande. C’est à elle seule que revenait la décision de 

rouvrir l’enquête en sa qualité de Directrice du Bureau des services d’audit et 

d’investigation, en vertu des pouvoirs qui lui étaient conférés par la section 15.4.1 du 

cadre disciplinaire. Son rapport du 7 mai 2019 n’a pas conduit à la formulation d’une 

nouvelle recommandation de la part du Bureau des services d’audit et d’investigation, 

étant donné que tel n’était pas l’objet de la demande du Conseiller juridique ; au 

surplus, Mme F. L. estime que le cadre disciplinaire ne lui impose pas de modifier sa 

recommandation ou d’en formuler une nouvelle dans le cas où le Bureau des services 

d’audit et d’investigation répond à une demande d’éléments de preuve supplémentaires 

ou d’éclaircissements. Il est courant pour le Groupe des questions juridiques de 

demander des informations supplémentaires ou des éclaircissements, ou pour le Bureau 

des services d’audit et d’investigation de réfléchir à ses mesures d’enquête. Le Bureau 

des services d’audit et d’investigation a également accepté des demandes tendant à 

procéder à de nouvelles auditions de témoins. L’enquête pour établir les faits est 
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d’investigation. Le décideur est tenu par les faits tels qu’ils ont été établis au cours de 

l’enquête, mais c’est lui qui décide si les conclusions de l’enquête indiquent si une 

faute a eu lieu ou non.  

41. En l’espèce, le rapport du Bureau des services d’audit et d’investigation daté 

du 19 octobre 2017 a été communiqué au Directeur de la DRH en application de la 

section 9.4 du cadre disciplinaire. Pour des raisons opérationnelles propres au FNUAP, 

sans lien avec l’affaire, le rapport a été analysé tardivement. Malgré tout, après un 

examen attentif du dossier par l’ensemble de l’équipe, le Directeur de la DRH a 

finalement décidé que le FNUAP ne pouvait pas appliquer la recommandation tendant 

à clôturer l’affaire et que celle-ci nécessitait un complément d’enquête de la part du 

Bureau des services d’audit et d’investigation. Il a demandé un suivi concernant la note 

de la plaignante, étant donné que celle-ci avait été mentionnée au cours de l’un des 

entretiens, mais que le Bureau des services d’audit et d’investigation n’y avait pas 

donné suite. Au surplus, il ressortait du rapport et de la transcription de l’audition de la 

plaignante que l’intéressée avait eu des conversations avec M. A. P. et Mme K. C. peu 

de temps après les faits, et que le Bureau des services d’audit et d’investigation n’y 

avait pas non plus donné suite. Les juridictions administratives examinent les notes 

datant de la période des faits et les premiers signalements, par exemple les appelsr l
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interprétation. Interprétant la norme exprimée à l’alinéa a) de la disposition 10.3 du 

Règlement du personnel, à savoir « […] peut ouvrir une instance disciplinaire lorsque 

l’enquête conclut qu’il y a peut-être eu faute », le Tribunal estime que les garanties de 

la régularité de la procédure et la prévention de l’abus de pouvoir sont à trouver dans 

deux éléments du cadre applicable : l’enquête est un prérequis nécessaire à toute 

instance disciplinaire et les organes d’enquête jouissent d’une indépendance 

opérationnelle et de l’exclusivité en matière de conduite de l’enquête. Dans ce cadre, 

le rôle de l’enquête est de réunir des éléments de preuve de manière professionnelle, 

indépendante et impartiale, d’en établir un dossier afin de permettre une prise de 

décisions rationnelle et, enfin, d’évaluer les résultats. En ce sens, les organes d’enquête 

sont responsables de l’établissement des faits. C’est toutefois là que s’arrête le rôle de 

l’organe d’enquête. À l’inverse, les organes chargés de la procédure disciplinaire ne 

recueillent pas de preuves. Ils sont toutefois responsables de l’analyse des éléments qui 

leur sont présentés, sur le plan juridique, ce qui inclut notamment l’appréciation des 

éléments de preuve pour évaluer si les faits ont été établis et s’ils sont suffisants pour 

être constitutifs de faute. En ce sens, en vertu de l’alinéa a) de la disposition 10.3 du 

Règlement du personnel, la fonction d
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déraisonnable en soi au vu de la gravité des allégations, qui imposaient un examen 

renforcé. La demande n’était certainement pas déraisonnable au point d’indiquer 

l’existence d’un motif caché.  

51. Pour ce qui est de l’allégation restante de mauvaise foi, le Tribunal estime que 

le grief du requérant, à savoir que son licenciement s’inscrivait dans une entente plus 

large visant la discrimination d’hommes africains est dénué de pertinence et de 

fondement. Certes, le cas du requérant relevait de la politique de tolérance zéro du 

FNUAP et, plus largement, de l’Organisation à l’égard des faits d’inconduite sexuelle. 

La politique est conforme aux normes systématiquement adoptées par l’Organisation 

depuis plusieurs décennies43 et n’est pas discriminatoire dans ses termes. L’allégation 

du requérant selon laquelle six autres hauts fonctionnaires africains du FNUAP avaient 

été poussés vers la sortie pour des motifs fallacieux n’est étayée par aucune preuve. 

Pour autant, l’affaire dont le requérant fait l’objet porte sur la responsabilité de ses 

actes individuels et doit être appréciée au regard de la force probante des éléments de 

preuve recueillis dans son cas précis. Il n’est pas allégué, et encore moins démontré, 

que des hommes d’origine caucasienne, ou non-africaine, échapperaient à des 

poursuites pour faute dans une situation similaire. Au contraire, de l’expérience du 

Tribunal de céans, des poursuites pour inconduite sexuelle sont systématiquement 

 
43 Voir la circulaire ST/SGB/253 (Principes directeurs visant à assurer l’égalité entre hommes et femmes 

au Secrétariat et à prévenir le harcèlement sexuel) du 29 octobre 1992 (supprimée et rempla</Attau 1pr
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a eu la possibilité de fournir des informations au cours de l’enquête, il a eu deux 

occasions de fournir des observations écrites sur le rapport d’enquête et il a été dûment 

informé des accusations de faute et a eu la possibilité d’y répondre par la voie de son 

conseil, comme le prévoit l’alinéa a) de la disposition 10.3 du Règlement du personnel. 

L’Administration a examiné attentivement les moyens du requérant, ainsi qu’en 
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prononcent pas sur la responsabilité pénale. Dans la mesure où il peut être nécessaire 

de décrire la faute en des termes employés en droit pénal (vol, fraude, faux, viol), ces 

termes n’interviennent pas dans le dispositif des décisions, jugements ou arrêts 

administratifs. Au surplus, eu égard à la présomption d’innocence dans tout procès 

pénal éventuel et pour éviter un préjudice excessif à sa réputation, un requérant devant 

le Tribunal peut demander l’anonymat. Il a été fait droit à une telle demande dans le 

cas du requérant en l’espèce. 

57. S’agissant des circonstances de la cessation de service du requérant, pour 

regrettables qu’aient été les manquements quant à l’organisation de son rapatriement, 

cette irrégularité alléguée est sans incidence sur le caractère équitable de la procédure 

ayant conduit à la décision attaquée.   

58. Le Tribunal estime que les arguments du requérant quant au respect des 

garanties d’une procédure régulière sont sans fondement.  

Les faits relatifs au premier chef dôaccusation ont-ils été établis au moyen de 

preuves claires et convaincantes ? 

Rappel des faits 

59. La plaignante a été recrutée par le FNUAP en tant que partenaire stratégique 

des ressources humaines de classe P-5 en 2014. Elle avait auparavant exercé en qualité 

de spécialiste des ressources humaines à l’UNICEF et au sein d’entreprises privées. 

En janvier 2015, elle a été affectée à Dakar, où des problèmes sont rapidement apparus 

dans sa relation de travail avec le Directeur régional nommé environ quatre mois plus 

tard. Ce directeur l’a empêchée d’accéder aux représentants et aux fonctionnaires sur 

le terrain, avait une approche hiérarchique et voulait prendre toutes les décisions, alors 

que la plaignante avait l’habitude de trouver et de présenter des idées et de faire preuve 

de volontarisme. Déçue de son poste, la plaignante a envisagé d’autres perspectives à 

l’expiration de son engagement de durée déterminée. M. A. P. décrit la plaignante 
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comme une femme forte et franche qui ne s’est pas laissée faire et a répliqué au 

Directeur régional48. 

60. Le requérant a eu une carrière réussie au sein de l’Organisation depuis 1992. 

Au moment des faits en cause, il occupait le poste de représentant du FNUAP auprès 

de l’Union africaine et de la Commission économique pour l’Afrique, à la classe D-1, 

basé à Addis-Abeba (Éthiopie)49.   

61. Entre le 29 novembre et le 2 décembre 2016, le requérant et la plaignante ont 

assisté à une réunion de l’équipe de gestion régionale du Bureau régional pour 

l’Afrique de l’Ouest et centrale à Ouagadougou. À l’instar d’autres participants, 

le requérant et la plaignante ont séjourné à l’hôtel Laico à Ouagadougou50.  

62. Le 2 décembre 2016, le requérant, la plaignante et les autres participants à la 

réunion ont assisté à un dîner organisé par le bureau de pays51. La plaignante s’est 

présentée au requérant, qu’elle n’avait pas encore rencontré, dans le but d’élargir son 

réseau52. Ils se sont assis l’un à côté de l’autre à table lors du dîner et ont discuté de 
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avait bu au moins un verre de vin tandis que le requérant n’avait pas du tout bu 

d’alcool54. À la fin du repas, le requérant a eu le sentiment qu’il y avait des atomes 

crochus entre lui et la plaignante55.  

Les faits en cause 

63. Les faits présentés en détail dans la présente section ont été repris de la 

transcription de l’
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debout à l’autre bout de la pièce, près du balcon. Le requérant déclare que sa porte était 

fermée quand la plaignante est arrivée et qu’il l’a accompagnée jusqu’au balcon après 

lui avoir ouvert. 

65. Il n’est toutefois pas contesté que la plaignante est entrée dans la chambre 

d’hôtel du requérant, qu’elle a posé la clé de sa chambre et son téléphone et qu’elle a 

pris part à une conversation, au cours de laquelle ils sont allés sur le balcon. Il n’est pas 

contesté que, rapidement, alors qu’ils étaient tous deux debout sur le balcon, 

le requérant a commencé à caresser les bras, les épaules et les cheveux de la plaignante 

et à l’embrasser sur la bouche. La plaignante indique que ces avances étaient 

indésirables, qu’elles l’ont gênée et qu’elle a évité les baisers. Le requérant maintient 

que les caresses étaient mutuelles et émaillées de conversations. Il maintient qu’ils sont 

restés sur le balcon environ 30 minutes, ce qui cadre avec une chronologie résultant du 

récit global des faits par la plaignante. 

66. La plaignante indique avoir repoussé l’étreinte, être retournée dans la chambre, 

avoir pris la carte ouvrant sa chambre et son téléphone et avoir tenté de quitter la 

chambre après avoir dit au requérant qu’elle avait fait une erreur. Il l’a physiquement 

empêchée de quitter la chambre. Il a réussi d’une manière ou d’une autre à la mettre 

sur le lit et elle lui a dit qu’elle ne voulait pas avoir de rapport sexuel avec lui. Elle a 

réussi à sortir du lit et a essayé d’atteindre la porte, mais il l’a plaquée contre le mur. 

Une lutte s’en est suivie, au cours de laquelle il a tenté, en vain, de procéder à un rapport 

bucco-génital sur la plaignante. Il l’a ensuite soulevée, l’a portée sur ses épaules et l’a 

ramenée sur le lit. Elle a cessé de se débattre à ce moment-là et il l’a violée. Ensuite, il 

est allé dans la salle de bains. Elle portait encore sa robe et ses chaussures et avait 

encore son téléphone et la carte ouvrant sa chambre dans la main. Elle a attrapé ses 

sous-vêtements et est sortie de la chambre. Elle est allée dans sa chambre et s’est 

douchée.  

67. La plaignante explique qu’elle n’a pas crié ou dit au requérant d’arrêter 

immédiatement quand il a commencé à la toucher, car elle le considérait comme un 

homme puissant au sein de l’Organisation et qu’elle craignait de le braquer. En outre, 
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Événements survenus après les faits du 2
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répondu. 

74. M. A. P., le responsable de la plaignante, a été auditionné deux fois dans le 

cadre de l’enquête et entendu par le Tribunal. Il a fait un récit cohérent des faits. Il a 

rappelé qu’en décembre 2016 à New York, la plaignante était venue le voir dans son 

bureau et qu’elle avait indiqué qu’après la dernière séance de la réunion, le requérant 

et l’intéressée avaient envisagé d’aller au bar de l’hôtel pour boire un verre, qu’elle 

était descendue le retrouver devant la porte ou dans la chambre du requérant, qu’elle 

avait trouvé la porte ouverte, mais que le requérant ne sortait pas, qu’elle était entrée, 

puis qu’elle avait été neutralisée et violée par le requérant. Elle n’a fourni aucun détail 

concernant ce que le requérant lui avait réellement fait65, mais a donné le nom de 

l’intéressé66. Elle a ensuite indiqué qu’après, elle avait reçu des SMS badins de la part 

du requérant, auxquels elle avait répondu pour certains, et qu’elle n’avait pas demandé 

de trousse postexposition au motif que celle-ci aurait dû passer par le bureau du 

représentant dans le pays67. M. A. P. se souvient de la plaignante fondant en larmes et 

ayant des difficultés à parler à ce moment-là68

 

qu
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fait à Mme K. C., Conseillère déontologique du FNUAP, au bout d’environ deux mois ; 

et le signalement qu’elle a finalement fait auprès du Bureau des services d’audit et 

d’investigation ; iii) son attitude ainsi que son émotion et sa détresse authentiques lors 

des trois signalements qu’elle a effectués ainsi qu’au cours de l’audition par le Bureau 

des services d’audit et d’investigation ; iv) les témoignages concordants fournis par 

M. A. P., Mme K. C. et le thérapeute de la plaignante ; v) les messages WhatsApp, dont 

l’un indique précisément que le requérant ne l’a pas laissée partir, ce à quoi le requérant 

n’a exprimé aucune objection ; vi) les éléments prouvant que la plaignante a tenté de 

gérer les conséquences du viol au moyen d’un soutien antistress en contactant le 

Département de la sûreté et de la sécurité de l’ONU pour se renseigner sur ce qui 

s’offrait à elle sur ce point et qu’

 

�¶
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appliquées par l’Organisation en matière d’autonomie sexuelle de la personne, se sont 

trouvés dans la situation qui fait l’objet du présent jugement, la majorité admet que 

la plaignante sous-estime ou minimise peut-être le degré d’encouragement qu’elle a 

donné au requérant en acceptant de rester dans la chambre de celui-ci, en particulier 

lorsqu’il est devenu évident qu’ils n’allaient pas se rendre au bar, ce après quoi le 

requérant a refusé d’accepter qu’on lui réponde « nonaccepter 

https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2021.e07471
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
https://doi.org/10.1016/j.heliyon.2020.e03818;%20Moller%20et%20al.,
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reconnaître, de bonnes relations avec le Directeur régional, le Directeur exécutif en 

exercice et les gouvernements, ne constituaient des conditions prédisposant à un 

signalement immédiat du viol. La plaignante a pu raisonnablement se sentir vulnérable 

et soumise à des pressions lorsqu’elle se trouvait à Dakar et craindre des répercussions 

négatives dans le cas où sa plainte serait classée sans suite. De fait, des documents 

soumis au Tribunal de céans par le requérant, à savoir deux lettres émanant du 

Représentant permanent de la République du Congo auprès de l’Organisation des 

Nations Unies et du Directeur exécutif, datées respectivement du 11 et du 27 mai 2020, 

montrent comment le requérant a pu compter sur son poids politique et mobiliser 

l’appareil étatique de son Gouvernement et la presse afin de pousser l’Administration 

à contourner ses procédures juridiques et à revenir sur le renvoi et d’organiser une 

campagne de pressions à l’encontre de l’Organisation et de la nouvelle Directrice 

exécutive.  

94. Néanmoins, la plaignante, avant de déposer une plainte auprès du Bureau des 

services d’audit et d’investigation, a effectué un signalement des faits par d’autres 

moyens : elle a fait appel à des responsables du soutien antistress au Bureau régional 

pour l’Afrique de l’Ouest et centrale juste après le viol, elle a informé sans délai son 

responsable, elle a parlé à un responsable du soutien antistress à New York en 

décembre 2016 et elle a également été prise en charge par un psychothérapeute. 

De toute évidence, la plaignante est une spécialiste des ressources humaines, dotée 

d’une expérience dans les organisations internationales et au fait des moyens de 
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de prétendre qu’il lui était impossible de conserver la moindre relation de travail sur 

place, plutôt que de viser un collègue qu’elle venait juste de rencontrer lors d’une 

conférence à l’étranger. Tout au plus, la majorité serait prête à accepter un lien éventuel 

entre l’insatisfaction de la plaignante au Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest et 

centrale et sa décision de signaler les faits, mais pas le fait qu’elle aurait purement et 

simplement inventé les faits. La plaignante n’avait absolument aucune garantie d’être 

transférée à New York ; en effet, ainsi que le décrit le défendeur, il s’agissait pour elle 

d’un parcours jalonné de rétrogradation, d’incertitude et d’engagements de courte 

durée, qui lui a permis, au bout de trois ans, d’obtenir un poste de classe P-4. Il ressort 

en outre clairement du témoignage de M. A. P. que la mutation de la plaignante à 

New York était principalement liée à son impossibilité de travailler avec le Directeur 

régional, comme en témoigne le fait qu’
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le numéro de chambre de la plaignante auprès de l’intéressée92. Par la suite, il a 

spontanément déclaré qu’il avait appelé la réception et qu’on lui avait donné le numéro 

de chambre de l’intéressée93. À l’audience, la plaignante a déclaré qu’elle n’avait pas 

donné son numéro de chambre au requérant. Le requérant a continué d’arguer qu’elle 

le lui avait donné, mais a reconnu par la suite qu’il ne se rappelait pas s’il avait obtenu 

le numéro de chambre de la plaignante par celle-ci ou par la réception94, dérogeant aux 

propos tenus lors de son audition par le Bureau des services d’audit et d’investigation. 

La majorité serait prête à accepter que le requérant ne se souvienne pas comment il 



Affaire no :



Affaire no : UNDT/NBI/2020/033 

Jugement no : UNDT/2022/030 

 

 

Page





Affaire no : UNDT/NBI/2020/033 

Jugement no : UNDT/2022/030 

 

 

Page 43 sur 80 

 

données techniques, le Bureau des solutions informatiques du FNUAP a conclu que le 

courriel était authentique, mais qu’il n’était pas présent dans le dossier « Éléments 

envoyés » parce qu’il avait été supprimé. À l’audience, le requérant a confirmé qu’il 

avait envoyé le courriel et expliqué que sa dénégation initiale était due au fait qu’il ne 

se souvenait pas l’avoir envoyé au moment des faits.  

Déclarations concernant la localisation de sa chambre à l’hôtel Laico 

111. L’enquête a établi que la chambre de la plaignante lors de son séjour à l’hôtel 

Laico se trouvait au quatrième étage104 tandis que la chambre du requérant se trouvait 

au troisième étage105. Toutefois, le requérant a maintenu, au cours de son audition du 

23 mai 2017 par le Bureau des services d’audit et d’investigation, même après qu’on 

lui a montré son propre courriel daté du 3 décembre 2016 indiquant que son numéro de 

chambre était le 314106, que sa chambre était située au septième ou au huitième étage107. 

Il a néanmoins signé toutes les décharges nécessaires pour autoriser les enquêteurs à 

contacter l’hôtel Laico et à obtenir des informations quant à l’endroit où il se trouvait 

pendant son séjour sur place. 

Suppression de messages et de l’application WhatsApp 

112. En outre, le 3 décembre 2016, le requérant a entamé une longue conversation 

WhatsApp avec la plaignante. Entre le 6 et le 11 décembre 2016, il l’a appelée et lui a 

envoyé d’autres messages sur WhatsApp108. Lors de son audition par le Bureau des 

services d’audit et d’investigation, le requérant n’a pas au départ fait mention de ses 

communications sur WhatsApp avec la plaignante le 3 décembre 2016. Le Bureau des 

services d’audit et d’
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le requérant n’a pas communiqué ses messages WhatsApp à la plaignante de son plein 

gré, à l’inverse de la plaignante, qui en a fait part à son responsable, au Bureau des 

services d’audit et d’investigation et à la Conseillère déontologique ; en outre, le 

requérant a fourni différentes explications à la suppression110. 

116. Tout au long de la procédure, le requérant a fourni différentes explications au 

fait qu’il a supprimé l’application WhatsApp. La seule explication raisonnable était 

que le requérant a supprimé l’application WhatsApp pour entraver l’activité d’enquête 

du Bureau des services d’audit et d’investigation et pour détourner les ressources et 

l’attention de ses agents. 

Moyens du requérant 

117. Le requérant fait valoir qu’en raison du temps écoulé entre les faits et son 

audition par le Bureau des services d’audit et d’investigation, il a pu se tromper sur le 

point de savoir s’il avait envoyé à la plaignante le courriel du 3 décembre 2016, dont 

la teneur le disculpait de toute façon des allégations formulées à son encontre. 

De même, en raison du temps écoulé, il ne se rappelait pas où la chambre était située 

et la confusion venait également du fait qu’il avait voyagé plusieurs fois après 

la réunion au Burkina Faso et qu’il avait séjourné dans un certain nombre d’hôtels111
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2016 faisant référence à la chambre 314114. L’explication ultérieure du requérant selon 

laquelle sa mémoire lui faisait défaut n’est pas convaincante et ne le disculpe pas. 

La chambre est le lieu où la conduite attaquée s’est déroulée et force est de constater 

que le requérant et la plaignante ont d’abord passé une trentaine de minutes sur le 

balcon et ont admiré la vue ; ces éléments rendaient la localisation de la chambre 

mémorable. Lors de la même audition, le requérant s’est souvenu que la chambre de la 

plaignante se trouvait au quatrième ou au cinquième étage115, sans même s’y être rendu.   

123. Le requérant avait un intérêt à donner une idée fausse de la localisation de sa 

chambre. Celle-ci donnait de la crédibilité au récit de la plaignante, à savoir qu’elle 

avait eu pour intention de passer prendre le requérant en descendant vers le hall 

d’entrée, alors que la localisation indiquée par le requérant accréditait la version de ce 

dernier selon laquelle la visite de la plaignante dans sa chambre était un but en soi. 

Le fait que le requérant ait fini par signer une décharge autorisant la vérification de 
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explication est répétée dans la réponse du requérant aux accusations, datant de mars 

2020. Dans sa réponse antérieure du 24 
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b) le fait de ne pas entraver une enquête et, en particulier, de ne pas 

conserver, détruire ou altérer d’éléments de preuve et de ne pas 

influencer ou intimider le plaignant et/ou les éventuels témoins ; 

138. Ces dispositions sont complétées par l’alinéa f) de la section 12.3.4, qui confère 

notamment à l’organe d’enquête l’autorité suivante [traduction non officielle] :  

Preuves documentaires : 

ii) Le directeur du Bureau des services d’audit et d’investigation peut 

recueillir et obtenir des preuves documentaires. Les fonctionnaires du 

FNUAP fournissent sans délai au directeur du Bureau des services 

d’audit et d’investigation qui en fait la demande toutes preuves 

documentaires, sous leur forme originale ou sous forme de copie, ou 

l’accès à celles-ci. 

Preuves physiques : 

iii) Le directeur du Bureau des services d’audit et d’investigation peut 

recueillir et obtenir des preuves physiques. Les fonctionnaires du 

FNUAP fournissent sans délai au directeur du Bureau des services 
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proportionnalité irait à l’encontre d’une sanction disciplinaire au motif d’avoir refusé 

de divulguer l’ensemble des communications sur des appareils privés. De fait, 

le rapport d’enquête indique que le Bureau des services d’audit et d’investigation a 

considéré le téléphone comme un bien du FNUAP137
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147. La faute établie au paragraphe 
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Moyens du défendeur 

150. Le défendeur fait valoir que la sanction imposée au requérant n’était pas 

déraisonnable, absurde ou disproportionnée. Le requérant n’identifie aucune 

circonstance atténuante qui permettrait au Tribunal de céans de conclure que le renvoi 

sans préavis était disproportionné par rapport à l’
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passibles de mesures disciplinaires relevant de la cessation de service143. La gravité 

particulière du cas de l’espèce ne justifie pas d’exception. Si les longs états de service 

et le dossier vierge sont bien considérés comme des circonstances atténuantes, en 

l’espèce, ils sont neutralisés par les circonstances aggravantes.  

153. Le Tribunal considère que la faute, telle qu’elle a été établie au titre du 

deuxième chef d’accusation, n’exigeait pas d’infliger une sanction distincte, étant 

donné que la sanction imposée au titre du premier chef d’accusation a pris en compte 

l’obstruction de l’enquête comme circonstance aggravante. Tout bien considéré, 

néanmoins, la mesure de renvoi n’est pas disproportionnée. 

DISPOSITIF 

154. La requête est rejetée. 

(Signé) (Signé) 

Agnieszka Klonowiecka-Milart, juge Joëlle Adda, juge 

Ainsi jugé le 28 mars 2022 

 

 

 

Enregistré au Greffe le 28 mars 2022 

 

(Signé) 

 

Eric Muli, juriste, au nom de 

Abena Kwakye-Berko, greffière, Nairobi 

 

 

 

 

 

 
143 Arrêt Haidar (2021-UNAT-1076) ; arrêt Mbaigolmem (2018-UNAT-8194re
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dérogation à la recommandation de l’enquêteur est susceptible d’affaiblir la décision 

finale.  

4. Il existe toutefois pour la personne accusée certaines garanties qui doivent être 

respectées, en particulier lorsque l’appréciation par l’Administration contredit la 

recommandation des enquêteurs. Le cadre disciplinaire du FNUAP se lit comme suit 

s’agit de la clôture d’une affaire [traduction non officielle] :  

12.5.1 Si, de l’avis du Directeur du Bureau des services d’audit et 

d’investigation, les informations obtenues au cours de l’enquête i) ne 

donnent pas lieu à une conclusion raisonnable selon laquelle la faute a 

eu lieu ou ii) ne justifieraient pas autrement la poursuite d’une enquête 

en cours, le Directeur du Bureau des services d’audit et d’investigation 

peut clôturer l’affaire, en en consignant les motifs par écrit, et en 

informer le plaignant. 

[…] 

12.6 Notification au plaignant dans les six mois 

12.6.1. Conformément aux conditions visées au paragraphe 7 b) iii) du 

manuel des politiques et procédures du FNUAP, à la section Protection 

contre les représailles des personnes qui signalent des manquements ou 

qui coopèrent à une activité d’établissement des faits, l’Organisation 

doit impérativement informer le plaignant de l’état d’avancement de la 

procédure dans un délai de six mois. Par conséquent, le Directeur du 

Bureau des services d’audit et d’investigation doit informer le plaignant 

dans ce délai, sous réserve que l’individu en question ait communiqué 

son identité et dûment indiqué par quel moyen le contacter. Pareille 

information n’est obligatoire que concernant l’état d’avancement de la 

procédure. 

[…] 

16. DÉLAIS 

16,1 Dans la mesure du possible, et en fonction de la complexité du 

dossier, la durée écoulée entre la date à laquelle le fonctionnaire a été 
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nécessaire pour rouvrir l’enquête menée en 2017 par le Bureau des services d’audit et 

d’investigation, les précisions ou informations en question auraient dû être 

matériellement nouvelles ou complémentaires (ou bien indisponibles ou difficiles à 

obtenir au cours de l’enquête initiale) aux informations et/ou détails déjà établis, et 

il 
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clôturée par l’Administration, mais je ne peux pas souscrire à la conclusion de la 

majorité, à savoir que le cadre réglementaire ne confère pas de garanties procédurales 

suffisantes.  

13. Premièrement, les résultats de l’enquête et les conditions requises pour un 

complément d’enquête ont été clairement indiqués au requérant ; ils créaient une 

attente légitime de la part du requérant quant au fait que l’
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la situation pour se débarrasser de plusieurs fonctionnaires africains de haut niveau et 

puissants du FNUAP (après le décès de l’ancien Directeur exécutif fin 2017), tout en 

démontrant une politique de tolérance zéro à l’égard du harcèlement sexuel et des 

atteintes sexuelles, bien que donnant à réfléchir, ne sont toujours pas prouvées. 

Les faits ont-ils été établis au moyen de preuves claires et convaincantes ? 

21. Tel est l’enjeu principal concernant les accusations figurant au premier chef, 

puisque dans le cas de l’espèce, nous disposons de deux ensembles contradictoires de 

déclarations incompatibles de la part du requérant et de la plaignante qui rendent 

extrêmement difficile d’apprécier où se trouve la vérité, en particulier dans les cas où, 

ainsi que l’a rappelé la majorité (en particulier à la ligne 10 du paragraphe 92 et au 

paragraphe 102 pour la plaignante, et aux paragraphes 98 à 102 pour le requérant) et, 

ainsi qu’il ressort également d’une lecture impartiale du rapport d’enquête, le souvenir 

des faits qu’ont les deux parties est incomplet et partiellement incohérent et les faits 

eux-mêmes sont ambigus. 

22. Je suis conscient du fait que le Tribunal de céans146 a jugé que, dans les affaires 

de harcèlement sexuel, le seul témoignage crédible d’une victime peut suffire à étayer 

une conclusion de faute grave, sans qu’il soit nécessaire de le corroborer davantage. 

Je suis également au fait des difficultés importantes que rencontre une victime de viol 

pour dénoncer l’infraction et se souvenir précisément des faits sans trou de mémoire 

ou divergence.  

23. Même en tenant compte de la doctrine en matière de viol, nous ne pouvons 

déroger aux faits spécifiques tels qu’ils ressortent du dossier. La première enquête a été 

clôturée faute de preuves et, au surplus, au motif que le « comportement […] amical 

[de la plaignante] vis-à-vis du requérant […] disculpait […] l’intéressé de toute 

accusation d’agression […] contre elle » (selon les propos du requérant repris au 

paragraphe 85 du jugement rendu par la majorité). Ainsi qu’il a déjà été mentionné, 

le complément d’enquête demandé par l’Administration n’a apporté aucun élément 

 
146 Jugement Hallal 
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longtemps dans une position sans équivoque et que son comportement a pu être perçu 

par le requérant comme totalement incohérent pas rapport à sa faible résistance initiale.  

34. La majorité elle-même reconnaît (paragraphe 92) que « la plaignante […] 

minimise peut-être le degré d’encouragement qu’elle a donné au requérant en acceptant 

de rester dans la chambre de celui-ci ». J’ajoute qu’il n’y a pas de preuve au dossier 

concernant l’impossibilité pour la plaignante de quitter la chambre à un quelconque 

moment. 

35. En outre, il n’y a pas non plus de preuve de contrainte physique : l’inverse n’est 

d’ailleurs pas allégué par la plaignante et le seul signe de force physique repose dans 

le fait qu’il l’ait porté par-dessus son épaule pour la jeter sur le lit (paragraphe 92), un 

acte qui, en lui-même (sans autre signe de contrainte), pourrait faire l’objet 

d’interprétations divergentes.  

36. De toute évidence, les attentes qu’une jeune fonctionnaire, ayant des difficultés 

et des insatisfactions liées au travail, a pu placer dans un collègue puissant et rusé se 

trouvant à un poste élevé de la hiérarchie de l’ONU et ayant beaucoup de relations 

(candidat à l’élection présidentielle dans son pays, ami du Directeur régional et de 

l’ancien président des États-Unis d’Amérique Barack Obama) sont restées contrariées 

après que l’intéressée s’est rendu compte, à la fin du rapport et non avant, et 

probablement seulement quand le requérant lui a dit qu’il était marié et avait sa propre 

vie, que les objectifs de ce dernier étaient purement sexuels, qu’elle avait commis une 

erreur et qu’on s’était servi d’elle comme d’un objet. Or, ces éléments ne sont pas 

suffisants pour étayer une accusation de viol. 

37. 
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claires et convaincantes attestant qu’elle a montré son désaccord sans ambiguïté, afin 

de faire prendre conscience au requérant qu’elle ne le voulait pas (la référence à la 

phrase [traduction non officielle] « nous sommes collègues, je ne veux pas avoir de 

rapport sexuel » renvoie à un moment préliminaire de la rencontre, dépassé par la 

situation qui s’en est suivie, à savoir celle des deux personnes couchées sur le lit 

pendant une durée qui a sa pertinence, tandis que la plaignante connaissait parfaitement 

les intentions de l’homme, n’est pas partie et n’a pas clairement exprimé son 

opposition, et le requérant ne s’est donc pas rendu compte qu’elle n’avait pas envie ou 

bien il l’a mal interprété, peut-être en raison d’une incompatibilité culturelle ou parce 

qu’il s’est retrouvé surpris par la nouvelle situation inattendue et par les signaux 

contraires faibles qu’il recevait).  

42. Sur ce point enfin, il convient de noter, d’un côté, que je suis conscient que le 

droit du requérant à garder le silence ne peut empêcher que son comportement, dans 

des situations qui appellent de toute évidence une explication de sa part, soit pris en 

compte pour apprécier le caractère convaincant des preuves présentées contre lui ; 

toutefois, je suis d’avis que le comportement du requérant après la rencontre dans sa 

tentative, parfois maladroite, de se défendre, ne saurait, même dans le cadre d’un procès 

reposant sur des preuves indirectes, remplacer une preuve de viol, acte qui en l’espèce 

n’a pas été établi à suffisance de droit.  

43. Par ailleurs, je pense que dès lors qu’on estime que l’accusation de viol n’est 

pas fondée, on ne saurait sanctionner le requérant pour harcèlement sexuel, atteinte 

sexuelle ou autres délits mineurs qui ne sont pas l’objet de l’instance disciplinaire 

(laquelle concernait uniquement le viol allégué). 

44. En conclusion, l

　

  

il recevait
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et le défaut de coopération (même si ceux-ci peuvent entraver l’enquête par un 

comportement purement passif ou consistant uniquement en une communication orale 

d’ordre général, telle que de fausses déclarations aux enquêteurs), l’assujettissement à 

l’imposition de limites au droit à la vie privée (cette catégorie comprend la divulgation 

de communications privées sur des appareils privés), et le fait d’induire activement 

l’enquête en erreur. 

51. En matière pénale, dans les pays démocratiques, le droit au silence et le droit 

de ne pas contribuer à s’incriminer soi-même sont généralement reconnus. La Cour 

européenne des droits de l’homme (la « CEDH »), par exemple, a affirmé que toute 

personne accusée d’une infraction pénale avait le droit de se taire et de ne pas 

contribuer à sa propre incrimination 147 et que le droit de ne pas contribuer à sa propre 

incrimination est une norme internationale généralement reconnue qui est au cœur de 

la notion de procédure équitable visée à l’article 6 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales148.  

52. La protection peut s’étendre au droit de ne pas être poursuivi pour refus 

d’avouer ou de nier sa propre faute et, de manière générale, pour toute forme de défaut 

de coopération (y compris celle qui, de manière uniquement passive ou au seul moyen 

d’une conduite verbale, a pour effet d’entraver l’enquête). À mon sens, la même 

protection doit être reconnue de manière générale à une personne accusée de faute, tout 

du moins quand la faute a trait à des faits comportant suffisamment d’éléments 

caractéristiques d’une infraction pénale. Ainsi que la majorité l’a rappelé, il découle du 

principe de présomption de protection un principe qui a été solidement confirmé par la 

jurisprudence du Tribunal d’appel (cité à la note de bas de page 126 du jugement rendu 

par la majorité). 

53. Il s’ensuit que, s’agissant des deux dispositions distinctes figurant à la 

section 11.1 du cadre disciplinaire du FNUAP, les obligations visées à l’alinéa a) 

(coopérer à toute enquête, répondre à des questions, fournir les preuves documentaires 

. 
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de ne pas coopérer avec la gravité du crime ni d’apprécier la proportionnalité du refus 

de coopérer. 

58. Pour ce qui est de la protection de la vie privée, des règles particulières 

s’appliquent, l’ordonnancement juridique pouvant prévoir différents moyens 

d’intrusion dans la sphère privée en vue de recueillir des éléments de preuve : par 

exemple, l’inspection de lieux privés, des fouilles à corps ou la saisie d’effets 

personnels peuvent être autorisées par la loi dans certaines conditions afin de mettre au 

jour des infractions pénales ou de trouver des éléments de preuve concernant ces 

infractions ou leur auteur ; le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination ne 

s’étend pas à l’utilisation, dans le cadre de la procédure pénale, de pièces susceptibles 

d’être obtenues de l’accusé par le recours à des pouvoirs coercitifs, mais qui ont une 

existence indépendamment de la volonté du suspect, telles que des documents obtenus 

dans le cadre d’un mandat de perquisition ou un prélèvement à des fins de test ADN149. 

59. De même, les règles internes à l’Organisation des Nations Unies autorisent 

l’Administration à collecter toute donnée à caractère personnel stockée dans les 

moyens électroniques appartenant à l’Organisation, conformément à la politique 

convenue en matière d’utilisation des moyens et des données informatiques et 

télématiques. 

60. Ces pouvoirs ne sont toutefois pas identiques : dans le premier cas, l’ingérence 

dans la vie privée est générale et, dans les conditions prévues, des appareils et des 

communications privés peuvent également être assujettis aux pouvoirs d’enquête. 

En revanche, dans le cadre de poursuites engagées par le ministère public pour 

infractions pénales, l’ingérence à l’égard d’appareils privés ne peut être envisagée, pour 

la simple raison qu’elle n’est pas prévue et qu’elle ne peut être incluse dans l’autorité 

générale conférée à l’Administration (voir aussi paragraphe 143, note de bas de 

page 132, du jugement rendu par la majorité). Il s’ensuit que l’obligation de divulgation 

 
149 Voir les arrêts CEDH suivants : Saunders c. Royaume-Uni [Grande Chambre], § 69 ; O’Halloran et 

Francis c. Royaume-Uni, CEDH, op. cit., § 47. 
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la violation de l’obligation (alléguée) de divulguer des communications privées sur des 

appareils privées, étant donné que cette obligation ne peut être envisagée, puisqu’elle 

constitue un contrôle de la vie privée et d’appareils privés des fonctionnaires ne 

relevant pas des pouvoirs dont dispose l’


